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REPUBLIQUE

DECRET N" 20 L6+tt..d.u..o6. octobre 2016

portant transmission a 1'Assemblee
Nationale du projet de 1oi de rdglement
definitif du budget de l'Etat, gestion
2015.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE I,'ETAT,

CHEF DU GOII\ruRNEMENT,

Vg la loi n' gO-32 du 11 d6cembre 1990 portant Constitution de la

R€publique du Benin ;

VU la loi organique n" 2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois

de finances ;

11t la loi n' 2Ol4-25 du 23 d6cembre 20 14 portant loi de finances pour

la gestion 20 i 5 ;

VU la prociarnation, le 30 mars 2016 par la Cour Constitutionnelle, des

r6sultats definitifs de l'61ection presidentielle du 2O mars 2OL6 ;

VU le d6cret n.o 2016-264 du 6 avril 2016 portant cornposition du

Gouvernement ;

\/U le decret n' 2016-292 du 17 mai 2016 fixant La structure-type des

minist€res ;

17U le d€cret no 2016-421 du 20 juiliet 2016 portant attributions,

organisation et fonctionnement du Minist,3re de I'Economie et des

Finances ;

17U ie decret no 2OL4-571 du 07 octobre 2014, portant r€glement

general sur la comptabilite pubiique ;

VU le decret n" 201,4-794 du 31 dece.mbre 2O14, portant nornenclature

budgetaire de l'Etat ;

VU le decret no 2O15-O35 du 29 janvier 2015 portant code de

transparence d.ans la gestion des finances publiques en Republique

du Benin ;:l
{
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VtI le rapport definitif sur l'execution de la loi de finances, gestion

2015 et 1a declaration generale de conformit6 de l'anntie 2015

delivres par la Chambre des Comptes de la Cour Suprdme ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa s6ance du

DECRETE :

Le projet de loi portant reglement definitif du budget de l'Etat,

gestion 2075, sera pr6sente a lAssembiee Nationale par 1e Ministre de

l'Economie et des Finances qui est charge d'en exposer les motifs et

d'en soutenir la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

- Monsieur le Pr6sident de l'Assembl,6e Nationale,

- Mesdames et Messieurs les honorables D6put6s,

Le present dossier relatif au projet de loi de reglement definitif du

budget de l'Etat, gestion 2015, decrit les conditions dans lesquelies ce

budget a ete ex6cut6 et les differents resultats obtenus.

Son adoption permettra :

- 1a constatation du solde budgetaire giobal, du solde budgetaire

de base (UEMOA) et du solde des op6rations de tr6sorerie, tels

que le dispose l'article 48 de la loi organique n" 2013-14 du27
septembrc 20 13 relative aux Lois des Finances (LOLF) ;

- l'approbation des 6carts entre les realisations et les pr6visions ;

- la ratification des ouvertures supplementaires de credits

decidees par decrets d'avances ;

- l'approbation des depassements ainsi que des annulations de

credits. (,,\.
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I1 convient de pr6ciser que la gestion 2015, ann6e de base de

i'application des dispositions de ia loi organique n'2O13-14 du 27

septembre 2Ot3 relative aux lois de finances, a ete essentiellement

marqu6e a l'op6rationnel par l'amorce de la r6forme budgetaire, a

travers notamment l'effectivite du debat d'orientation budgetaire (DOB),

l'6laboration du document de programmation budgetaire et economique

pluriannuelle (DPBEP) et du document de programmation pluriannuelle

des d6penses (DPPD), sans oublier l'application de Ia nouvelle

ciassification des op6rations budgetaires et de tr6sorerie.

A - SITUATION ECONOMIOUE

Introduction
Les grand.es orientations de la politique 6conomique pour 1'ann6e

2015 s'inscrivent d.ans le cadre de la vision Benin Alafia 2025 ; n Le

Benin est, en 2025, un pays-phare, un pays bien gouvern6, uni et de

paix, a 6conomie prospere et competitive, de rayonnement culturel et de

bien-€tre social ,,.

Ainsi, l'ann6e 2015 est essentiellement marquee par : i) l'entrr-ae en

vigueur du Tarif Ext6rieur Commun (TEC) CEDEAO a partir du 1"

janvier 2Ol5 et ii) 1'arriv6e a terme des Objectifs du Millenaire pour le

Developpement (oMD) et la transition vers les Objectifs du

Developpement Durable (ODD).

La politique 6conomique en 2OI5 s'inscrit dans le cadre de

l'orientation globale retenue par le Gouvernement pour la periode 2072-

2076 et est ax6e sur :

- le developpement de l'entreprise et de f initiative privee ;

- le renforcement du capital humain et des infrastructures de

soutien A la production ;

- la mod.ernisation de l'agriculture et la promotion de l'agro-

industrie ;;-
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- le developpement local.

Avant d'aborder dans les details la situation economique nationaie

ayant pr6valu en 2015, il sera fait part de ceiles internationale et

regionale.

1.- Environnement 6conomiqure international

Selon le Fonds Monetaire International (FMI), la reprise de

l'activite r-aconomique mondiale a connu en 2015 une iegere regression.

En effet, 1e taux de croissance s'est etabli a 3,lo/o, presqu'au mdme

niveau que 2O14 (3,4Vo). Ce ralentissement tient essentiellement de la

baisse de l'activite dans les pays avances, en particulier les Etats-Unis,

la zone Euro, le Japon et d'autres pays asiatiques avanc6s.

Dans les pays 6mergents, la situation est assez diverse. S'i1 est

observ6 une croissance elevee en Chine et en Inde, tel n'est pas le cas

au Bresil, en Russie et dans plusieurs autres pays exportateurs de

produits de base qui connaissent une situation macroeconomique

difficile.

Les cours mondiaux des matidres premiBres sont demeur6s faibles

en raison de la fragilite de la conjoncture mondiale. Le cours du petrole

a connu une tendance baissiere evaluee a 47,loh par rapport e, 2OI4.

Les facteurs d'explication sont multiples et tiennent (i) au fait de la

baisse de la demande, (ii) au refus de certains pays du Golfe de r6duire

leur production dans un contexte d'exc6dent mondiai en liaison avec

l'offre abondante provenant notamrnent de l'expioitation des schistes

bitumineux aux Etats-Unis et (iii) a une conjoncture 6conomique

internationale peu dynamique.

De m6me, les cours mondiaux de rtz ont connu une baisse par

rapport a 2Ol4 evaiuee a l1%. Quant au sLlcre, aprds sa longue

tendance baissiere, il a entam6 son 6ian haussier des fin 20i5. En ce

qui concerne le coton, l'annee 2015 a enregistr6 une baisse de 15,3o/o

par rapport a 2074. ':
―
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Aux Etats-Unis, la croissance est tombee en 2015 a l,4oh en

glissement annuel corrig6 des variations saisonnitires au quatridme

trimestre de 2015. Les raisons de ce ralentissement sont dues a ia tres

grande faiblesse temporaire des exportations et la baisse de

f investissement non residentiel, notamment en dehors du secteur de

i'energie.

La zone Euro a connLr une augmentation de 1a croissance de 0,6

point de pourcentage en2015 par rapport au niveau de 2014 (O,9oh). Ce

niveau de croissance resulterait des effets favorables de la baisse des

prix de i'energie, de l'expansion budgetaire modeste et des conditions

financieres favorables a la compensation de l'affaiblissement de la

demande exterieure.

Au Japon, la croissance s'est stabilisee autour de 0,57o. La forte

demande des pays emergents et la hausse de la valeur du yen n'ont pas

permis de freiner l'activite.

Au niveau des economies emergentes et en developpement dAsie,

la croissance est passee d 4,Oo/o dans un contexte moins inflationniste

qu'en 2014. En Chine, la croissance a ete estim6e a 6,9oh avec un

exc6dent de capacite qui continue de se detendre, en particulier dans

f immobilier et les secteurs en amont, ainsi que dans f industrie

manufacturidre. En Inde, la croissance restera port6e par la

consommation privee qui profite de la baisse des prix de 1'6:nergie et de

ia hausse des revenLrs r6e1s.

2.- Environnement 6conomique r6gional

Selon le Fonds Mon6taire International (FMI), la croissance de

lAfrique subsaharienne en 2015 est estimee a 3,5o/o contre S,Ooh pour

2014. Le ralentissement s'explique principalement par des conditions

ext6rieures d6favorables.

En effet, 1es pays riches en ressources naturelies souffrent de

baisse des prix des produits de base. Au Nigeria par exemple, l'activite ・，Ｉ

ａ
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nettement ralenti en 2015. Le produit interieur brut (PIB) reel nigerian

est ressorti d. 2,7oh en 2015 contre 6,30/0 en 2OL4. En effet, 1e pays

souffre de 1a faiblesse persistante des cours du petrole qui continuent

de provoquer l'effondrement des recettes budgetaires. Toutefois,

f impact general sur le PIB du secteur non p6trolier est relativement

limite. Par ailleurs, l'insurrection, en particulier dans ie nord-est du

pays, de la secte u Boko Haram, continue de peser sur f investissement

et est susceptible d'entraver la lutte contre la pauvrete et d'alimenter la

criminalite. Cette situation, ajoutee d. la tendance baissiere du taux de

croissance, n'est guere favorable a 1'6conomie beninoise.

Les pays pr6-6mergents de ia region (Afrique du Sud, etc.)

subissent le durcissement des conditions de financement a l'echelle

mondiaie. Dans cette r6gion, la baisse des prix du petrole est due au

fait que bon nombre de ces pays exportent d'autres ressources non

renouvelables dont les prix ont recule aussi.

Au sein de l'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine

(UEMOA), l'activite economique, en 2015 a enregistr6 un taux

croissance de 6,5oh contre 6,30/0 en 2014. Dans l'ensemble, tous

Etats membres ont enregistre de bonnes performances.

3。 ―Situation 6conomique nationale

En 2015, 1'activitё  ёconon■ique au plan national a enregistrё  un

taux de croissance de 5,20/O contre 6,50/O en 2014.Cette baisse du taux

de croissance tё moigne de la faible vigucur de l'6cononlie nationale.

L'activitё  industriellc globale,  mesuree  par llndice de la

Production lndustriellc(IPI),a rOguliё rement baissё  au cours des trois

pren■iers trilnestres de l'annOe 2015。 Particuliё rement, au troisiё lne

trirnestre 20 1 5, 1'IPI s'cst ёtabli a 129,2 contre 146,3 au deuxiё me

trirnestre,soit une baisse de ll,70/0.Ce recul significatif rё sulte du repli

de l'activitё  observё  dans l'ensemble des branches industrielles, a

l'cxception des industries extractives et textiles qui ont ete en hausse堤

ｅ
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respectivement de 0,5% et 1,Bo/o. Ces faibles performances sectorielles

sont le r6sultat de 1a combinaison de piusieurs facteurs dont, entre

autres, (i) l'attentisrne des operateurs 6conomiques, induit par la tenue

des 6lections presidentielles au Benin et au Nigeria, (ii) la depreciation

du naira, coupi6e avec l'appreciation du dollar americain et (iii) la
baisse des cours du petrole.

Cependant, cette croissance 6conomique a ete soutenue par

l'accroissernent de la production agricole, ia consolidation de 1'activit6

des industries manufacturieres et Ia bonne tenue de l'activite des BTP.

Enfin, la bonne performance de la filiere coton au cours de la

campagne 2Ol4-2O15 est sanctionnee par une production de 393 325

tonnes. En ce qui concerne la production, le ralentissement de l'activite

6conomique nationale observ,S en 2Ol5 est imputable aux faibles

performances r6a1is6es dans les activites de production sectorielle.

Dans le secteur primaire, 1a valeur ajoutee a progress6 de 3,9oh en

2015 contre 5,lo/o un an pius tot. Specialement pour l'agricuiture, la

valeur ajoutee a augmente de 4,lo/o en 2015 contre 5,8o/o en 2014. Les

reformes visant une amelioration de la productivit6, en ce qui concerne

l'agriculture vivriere, se sont poursuivies d. travers la mise A disposition

des intrants sp6cifiques pour la production, 1a m6canisation agricole et

1'amtlnagement des vallees.

Dans ie secteur secondaire, la valeur ajout6e a enregistre une

augmentation de 6,Bo/o contre 7,60/0 en 2014. L'affaiblissement du taux

de croissance de 1'activit6 dans ce secteur serait induit par le

ralentissement observe dans les industries agro-alimentaires, avec une

forte composante informelle, qui constituent pour la plupart, des

activites de transformation artisanale des produits agricoles.

Dans les autres industries manufacturidres, la croissance en 2Ol5

est de 7 ,60/0, en liaison avec la hausse de la production cotonnidre de.i'
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31,4o/o en 2O14-2O15. L'eau et l'tilectricite quant a eiles, ont enregistre

une faible hausse d.e 3,3o/o, en rapport avec le delestage electrique qui a

marque 1a conjoncture 6conomique en 2015. Les BTP, compte tenu de

la tendance des depenses d'investissement public au titre de 1'ann6e

2015 ainsi que les differents chantiers ouverts par le secteur priv6, sont

en hausse de 7,60/0.

Dans le secteur tertiaire, ie taux de croissance de la valeur ajoutee

s'est etabii d 4,9ok en 2015 contre 7,lo/o en 2OL4. La deceleration de la

croissance dans ce secteur s'expliquerait par les effets des elections

pr6sidentielles au Nigeria, legislatives et locales au Benin et la

devaluation du naira. Le taux de croissance de la branche u Commerce-

H6te1s-Restaurants , s'est fixe a 7,60/0, en depit de la baisse qu'a

enregistr6 le commerce exterieur en 2O15.

Les transports et comrnunication ont enregistr6 en 2015 une

hausse d,e 9,4oh de leur valeur ajoutee contre 6,3oh en 2014, en liaison

avec 1e dynamisme observ6 dans le secteur des communications et la

bonne tenue de 1a campagne cotonniere 2014-2015. La valeur ajoutee

n Banques-Assurances u eSt en hausse de 8,0%o contre 74oh en2074.

L'analyse des composantes de la demande montre que la

croissance economique en 2015 est soutenue par la consommation

finale. Elie est en hausse de 5,3o/o en 2O15 contre 3,6oh en 2O14 dont

4,loh et 7O,L0/o enregistrr5es respectivernent par les m6nages et

l'administration publique . La consommation finale serait

essentiellement tiree par i'am6lioration des reventls, en lien avec les

recruternents au niveau de la fonction publique qui ont eu lieu en 2015

d'une part et une amelioration de la demande interieure du fait du

niveau d'inflation relativement faible et favorable a la consommation

d'autre part.

S'agissant du commerce ext6rieur, les importations FOB ont

enregistrees une baisse d.e 5,4oh en 2O15 contre une augmentation d" i
-8- ″
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15,9o/o en 2014. Quant aux exportations FOB, el1es ressortent en

hausse de 3,4o/o en 20 15 par rapport a 2OA. Elles sont tir6es

substantiellement par 1es exportations des produits de coton et de noix

de cajou qui se sont consolid6es en valeur, r6sultat des actions de

promotion initiees depuis des ann6es et les reformes en cours, en vue

de 1a diversification agricole.

Du c6t6 des prix, le taux d'inflation, en glissement annuel, est de

-O,2o/o en septembre 2015, l,Oo/o en octobre 2015, 2,3oh en novembre et

d6cembre 2015. Par ailleurs, le taux d'inflation annuel moyen est en

hausse par rapport en 2Ot4. En effet, il s'est etabli en 2A15 a O,3o/o

contre -1.,loh en 2014. Cette hausse est principalement determinee par

les prix des produits alimentaires locaux.

Enfin, le Benin a respecte deux (02) criteres de premi.er rang sur

l'ensemble des cinq (05) critdres de convergence en vigueur dans

l'Union Economique et Monetaire Ouest Africaine (UEMOA).

L'encours de la dette publique (interieure et exterieure) represente

4t,5ok du PIB nominal en 2015 contre 30,9o/o en 2014. Ce ratio, bien

qu'en hausse, reste largement en dessous de seuil communautaire de

70% au maximum du PIB.

Le taux d'inflation annuel moyen est f indicateur de prix dans

I'UEMOA. I1 s'est etabli en 2015 a O3o/o contre -1,1o/o en 2014. Ii est

largement en dessous de la norme communautaire de 3oh du PIB.

Le solde budgetaire global, dons compris, rapporte au PIB

nominal est egal a -7,9o/o en 2015 contre -2,8o/o en 2014. Cette

aggravation du deficit est en lien avec 1'6volution des d6penses

courantes (notamment celles de personnei, les transferts et

subventions) et des depenses d'investissement financ6es sur ressources

int6rieures.

Le ratio ( masse salariale sr-rr recettes fiscales , s'6tab1it A.49,l5o/o

i. fin decembre 2015 contre 45,3o/o en 2014, au-dessus de la norme 、」
一　へ一
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communautaire de 35% au maximum. De m6me, 1e taux de pression

fiscale mesuree par le ratio ( recettes fiscales sur PIB nominal , affiche

14,22o/o a fin d6cembre 20 15 contre l4,8oh un an plus tot.

Ce non-respect des critdres de second rang s'explique par une

augmentation de la masse salariale, en liaison avec entre autres, la

prise en compte des revendications salariaies des partenaires sociaux,

ia prise en compte de certains actes d'avancement ou de promotion des

agents de l'Etat et le faibie niveau de recouvrement des recettes fiscales

( notamment les taxes sur le commerce exteri.eur) enregistre au cours

de 1'ann6e 2015.

Conclusion

Au cours de l'annee 2015, l'activite economique a legerement

baisse, rnais le taux de croissance de i'6conomie est reste soutenu a

5,2o/o contre 6,5oh en 2OI4. Cette croissance de l'economie pourrait

s'am6liorer a moyen et long termes si l'on concentre les efforts sur les

reforrnes structurelles et sur les rrSorientations de la politique

budgetaire en faveur des investissements productifs.

Le Benin a pu respecter deux critdres de convergence de premier

rang en 2O15 a savoir ceux relatifs a f inflation et A l'encours de la dette

pubiique. En ce qui concerne 1es critdres de second rang, le ratio de la

masse salariale sur les recettes fiscales et 1e taux de pression fiscale

n'ont pas ete respectes.

11 est expos6 a un certain nombre de chocs exogdnes, au premier

rang desquels les conditions meteorologiques, ies fluctuations des

termes de 1'6change (prix du coton et du petrole) et la situation au

Nigeria.

Enfin, pour conforter la stabilite macroeconomique, acc6lerer la

croissance 6conomique et assurer le bien-6tre des populations, le

gouvernement du Benin devra poursuivre la mise en ceuvre des

differentes r6formes sur tous ies pians et relever de ce fait, les.;r:
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principaux defis dans les pays membres de I'UEMOA tels que la

perennisation des taux de croissance eieves grAce a une meilleure

maitrise de 1'eau, la mise en place des infrastructures appropriees et le

renforcement de l'offre d'6nergie electrique.

B - SITUATION DES COMPTES DE L'ETAT DE 1960 A 1999

Depuis la creation du Tresor Public du DAHOMEY par la loi n"

6i-35 du 14 aorjrt 1961, les conditions historiques, mat6rielles et

pratiques n'ont pu 6tre r6unies pour asseoir une organisation

comptable adequate devant conduire a une production reguliere des

documents comptables et des comptes de fin de gestion.

Cette insuffisance tient a deux causes fondamentales :

- la premidre est f indisponibilite d'une balance de sortie

consecutive a la s6paration des Tr6sors Publics Beninois et

Franqais en 196l (defaut de documents materialisant une

passation de service formelle) ;

- la seconde est f impossibilite de produire, dans ces conditions,

les Comptes Generaux de lAdministration des Finances

integranL une balance tl'errtr'€c.

Dans le souci d'y remedier, Lln groupe de travail a ete mis sur pied

au sein de la Direction Generale du Tr6sor et de la Comptabilite

Publique pour proc6der a la clarification des soldes anormaux de Ia

balance generale des comptes constat6s, sur la periode de 1991 a 1999.

Depuis lors, 1es projets de lois de rdglement (PLR) disposent d'une

balance d'entr6e significative qui renforce la fiabilite du 16suitat

comptable.

Toutefois, l'annee 20 15 6tant 1'ann6e de base de

l'operationnalisation des dispositions de la loi organique n" 2O13-14 du

27 septembre 2Ol3 relative aux lois de finances (LOLF), les

observations recurrentes de ia juridiction des comptes sur la qualite ',
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des balances ant6rieurement produites ont conduit a ouvrir ie chantier

des travaux d'adaptation de progiciel ASTER A ia LOLF, en attendant la

refonte du systeme d'information (ASTER et SIGFiP) afin d'avoir une

base informatique unique et int6gr6e, aussi bien pour la gestion

budgetaire que pour 1a gestion comptable.

C - SITUATION BUDGETAIRE ET DE TRESORERIE : PREVISIONS'

EXECUTION ET SOLDES D'EXECUTION

Sont examines dans cette rubrique, les points essentiels ci-aprr3s :

- les previsions et l'exdcution de la Loi de Finances, gestion 20L5;

- le solde budgetaire global, gestion 2015 ;

- le solde budgetaire de base (UEMOA), gestion 2015 ;

- et le solde des opdrations de tr6sorerie, gestion 2015.

1.- Pr6visions de la loi de finances. gestion 20L5

La ioi n" 2Ol4-25 du 23 decembre 2014 portant loi de finances

pour 1a gestion 2015 est equilibree en ressoLrrces et en charges a la

somme de 1 506 638 millions de francs CFA, avec un soide budgetaire

global previsionnel deficitaire ou n6gatif de 179 978 millions de francs

CFA couvert A due concurrence par un exc6dent de tr6sorerie. En effet,

avec l'avdnement de laloi organique n" 2013-14 du 27 septembre 2Ol3

relative aux iois de finances (LOLF), ies iois de finances retracent

d6sormais les operations budgetaires (recettes et depenses) et les

operations de tr6sorerie (ressources et charges).

Ainsi, la loi de finances, gestion 2015 pr6sente un tableau

d'equilibre genera-l en deux (2) compartiments : les op6rations

budgetaires d'une part et ies operations de tresorerie d'autre part.

Les recettes previsionnelles des operations budg6taires s'elEvent a

1 033 O43 millions de francs CFA et se d6composent comme suit :

- recettes totales du budget g6n6ra1, hors recettes affectees : 94O

6O5 millions de francs CFA ;.*',
-12-
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recettes du budget annexe et des autres budgets: 31 114 millions

de francs CFA;

- recettes des comptes d'affectation speciale : 61 324 millions de

francs CFA).

Les dtipenses budgetaires previsionnelles quant a eiles

s'6tablissent a 1 213 O21 millions de francs CFA et se d6composent

comme suit :

- depenses du budget general : 1 101 207 millions de francs CFA ;

- depenses du budget annexe et des autres budgets : 63 4OO

millions de francs CFA ;

- depenses des comptes d'affectation speciale : 48 414 millions de

francs CFA).

Le solde budgetaire global previsionnel est deficitaire de 179 978

millions de francs CFA couvert par l'excr-adent de ressources de

tresorerie.

Quant au solde budgetaire de base previsionnel (au sens

I'UEMOA et de l'article 48 de la LOLF), il se chiffre a 53 322 millions

francs CFA.

En ce qui concerne les op6rations de tr6sorerie pour la gestion

2015, le besoin de financement et ies ressources de financement

s'equilibrent a 473 595 millions de francs CFA. Le besoin de

financement est compose de 179 978 millions de francs CFA resultant

des op6rations budgetaires previsionnelles et 293 617 millions de

francs CFA decoulant des charges de tr6sorerie pr6visionnelles. Pour

couvrir ce besoin de financement, la ioi de finances, gestion 2015

pr6voit 1es ressources de tresorerie ci-aprds :

- produits de cessions d'actifs : 100 000 millions de francs CFA;

- emission de dettes a moyen et long termes : 139 125 millions de

francs CFA ; ,'',

-,j,:_
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remboursement de prets et d'avances du Tresor : 4 580 millions

de francs CFA :

variation des comptes des

millions de francs CFA ;

tirages des DTS sur le FMI

correspondants du Tr6sor : 30 000

: 14 000 millions de francs CFA ;

autres ressources de tresorerie : i85 890 millions de francs

CFA.

Par ailleurs, ii convient de preciser que les previsions de la loi de

finances, gestion 2Ol5 ont ete modifiees par le Gouvernement a

travers :

- des virements et transferts de credits ;

- l'ouverture de fonds de concours ;

- la prise du decret no 2015-455 du 27 aout 2015 portant

majoration et annulation de credits a titre d'avance sur le

budget de l'Etat, gestion 2015. Ce d6cret a ete ratifie a

lAssemblee Nationa-le par la loi n" 2016-0 1 du 29 fdvrter 2016.

En definitive, les previsions de la loi de finances, aprds integration

des virements et transferts de credits, des fonds de concours et des

donn6es du decret d'avances ainsi que de la loi de ratification, se

prr6sentent essentiellement ainsi qu'i1 suit :

- i'ouverture de fonds de concours pour un montant de 31 950

millions de francs CFA, a raison de 16 7O7 millions de francs

CFA au titre des d6penses en capital et 15 243 millions de

francs CFA au titre du compte d'affectation

speciale n Partenariat mondial pour l'Education , i

- les pr6visions de depenses de transfert (depenses ordinaires)

ont connu une augmentation de 2 i 854 miliions de francs CFA;

- les pr6visions de depenses en capitai ont connu une diminution

de 9 295 millions de francs CFA ;*l-
-14-
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1es previsions de depenses du Fonds National des Retraites

Benin (FNRB) ont connu une diminution de 360 millions

francs CFA;

les pr6visions de d6penses de la Caisse Autonome

dArnortissement (CAA) ont connu une diminution de 187

millions de francs CFA ;

les pr6visions de d6penses du compte d'affectation speciale

n Partenariat mondial pour 1'6ducation u orrt connu une

diminution de 5 643 millions de francs CFA ;

les pr6visions de recettes de ia Douane ont connu une

diminution de 43 686 millions de francs CFA '

- les previsions de charges de tresorerie ont connu une

augrnentation de 2 572 rnillions de francs CFA.

2 - Ex6cution de la loi de finances. gestion 2O15

Les recettes budgetaires effectives de la loi de finances, gestion

2015, execut6es, s'el,3vent a 817 033 miiiions de francs CFA contre une

pr6vision corrig6e de 989 357 millions de francs CFA, soit un taux de

realisation de 82,58o/o. E1les se d6composent, en miilions de francs CFA,

comme suit :

ｄｕ
　

ｄｅ

Budget genOral

FNRB

Fonds Routier

26118;

3381;

3313;

28410。

- Caisse Autonome dAmortissement

- Comptes dAffectation Speciale

Les d6penses budgetaires totales de la loi de finances, gestion

2015, ex6cutties, s'eldvent a 1 085 070 millions de francs CFA contre

une pr6vision corrig€:e de 1 251 340 millions de francs CFA (incluantles

mesures du d6cret d'avances, les fonds de concours, les virements et{]-

-15-    
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les transferts de credits),

decomposent, en millions

r6aiisation de 86,717o. El1es se

comme suit :

soit un taux de

de francs CFA,

― Budget gOnOral

― FNRB

― Fonds Routier

960870;

68659;

8419;

1884;

45239.

- Caisse Autonome dAmortissement

Comptes dAffectation Speciale

Les r6alisations de ressources de tr6sorerie de la loi de finances,

gestion 2015 s'eldvent a 6D O92 millions de francs CFA pour une

prevision de 473 595 millions de francs CFA, soit un tar-rx de realisation

de l3O,72Vo et se decomposent en millions de francs CFA ainsi qu'il

suit :

- emission de dettes A moyen et a long termes : ..... 478 5BO ;

- remboLtrsements de prdts et d'avances du Tresor : ....... 454 ;

- variation des comptes des correspondants du Tr6sor : ... 19 058 ;

- autres ressources de tresorerie : 121 000.

Les charges de tr6sorerie executties s'616vent d 239 897 millions de

francs CFA pour une pr6vision corrig6e de 296 189 millions de francs

CFA, soit un taux de realisation de 8o,99o/o. Eiles se decomposent

comme suit :

amortissement emprunts obligataires : ..... 34 ８

　

４

２６

　

６４amortissement tirage sur FMI

autres charges de tresorerie

(interieures sur dette publique) 201985.`ゎ
。こ

‐

/
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3.- D6termination des soldes

Trois (3) principaux soldes sont determin6s, au regard des

dispositions de la LOLF :

- le solde budgetaire global ;

- le solde budgetaire de base (UEMOA) ;

- et le soide des operations de trdsorerie.

3.1。―Solde budg6taire global lSBGl

Le cumul des soldes du budget g6n6ra1, du budget annexe et

autres budgets ainsi que des comptes d'affectation speciale donne le

solde budgetaire global.

Le solde d'execution du budget general (Institutions et Ministeres)

est deficitaire. I1 est egul a -2O5 059 millions de francs CFA (tota1

recettes du budget general 755 811 miliions de francs CFA - total des

d6penses du budget general 960 B7O millions de francs CFA).

Le budget annexe (Fonds National des Retraites du Benin) et ies

autres budgets (Fonds Routier et Caisse Autonome dAmortissement)

enregistrent 6galement un solde d'execution deficitaire de l'ordre de 46

150 millions de francs CFA.

La comparaison des recettes totales des comptes d'affectation

speciale qui s'elevent a 28 410 millions de francs CFA avec les d6penses

totales des comptes d'affectation speciaie qui s'6tablissent d. 45 239

millions de francs CFA, degage un solde negatif de 16 829 millions de

francs CFA.

Ainsi, le solde budgetaire global d6coulant de 1'ex6cution de la loi

de finances, gestion 2O15, s'eleve d -268 O38 millions de francs CFA. I1

est deficitaire, en lien avec les deficits du budget g6n6ra1, du budget

annexe et autres budgets ainsi que des op6rations executees sur les

comptes d'affectation sp6ciale. 1

―f7-
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3.2.‐ Solde budgetaire de base iSBB〕

Le solde budgё taire de base est un agregat recommandё  par les

normes collrlinunautaires.1l reprёsente le total de recettes budgetaires

de l'Etat, net des dё penscs courantes et des dOpenses en capital sur

financement intOricur.Il convient de preciser que les dOpenses

courantes sont constituё es des dё penses ordinaires du budget genё ral,

des dёpenses du budget annexc et des autres budgets ainsi que des

dёpenses des comptes d'affectation spё ciale.

Ainsi, pour la gestion 2015, le solde budgetaire de base est

dёficitaire et s'ё tablit a-228 879 1nillions de francs CFA.

3。 3。 ‐Solde des opёratiOns de tresorerie

Les ressources de trёsorerie effectivement mobilisOes en 2015

s'ё lёvent a 619 092 millions de francs CFA.Elles couvrent les charges

de tresorerie de la gestion 2015 qui s'ё lёvent a 239 897 nlillions dc

francs CFA.1l s'en dёgage un solde des operations de tr6sorerie

excedentaire de 379 195 rnillions de francs CFA.

Cet excё dent de tresoreric(379 195 millions de frarlcs CFA)est

destine a la cOuverture du solde budgё taire global dё ficitaire(-268038

millions de francs CFA).

En dёfinitive, le rё sultat de l'exёcution de la loi de finances,

gestion 2015 est excё dentaire et s'ё tablit a lll 157 rnillions de francs

CFA.

4.―

de cr6dits demand6s da4E---19 t de loi de
rёglement,gestion 20 15

La loi de rё glement a vocation a:

_ ratifler, le cas OchOant, les ouvertures supp10mentalres de

crOdits dё cidёes par dёcret d'avances;r
ス

、
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- regulariser les depassements de credits constates r6sultant de

circonstances de force majeure ou des reports de credits ;

- et A annuler les credits non consommes, apr6s deduction de

ceux reportes sur la gestion suivante.

Ainsi, des ouvertures supplementaires de credits resultant de

i'execution budgetaire en depassement des autorisations initiales sont

demandees dans le projet de loi de rdglement, gestion 2015 a hauteur

de 1 13 046 421 299 francs CFA.

En ce qui concerne les annulations de credits (apres extirpation

des credits reportes de 2015 en2O16), elies totalisent la somme de 334

637 633 487 francs CFA.

Aussi, avons-nous l'honneur, Monsieur le Pr6sident de

I'Assembl,6e Nationale, Mesdames et Messieurs les honorables
D6put6s, de soumettre d" l'appreciation de votre auguste Assemblee,

pour examen et adoption, le projet de loi portant regiement definitif du
budget de l'Etat, gestion 2015.--i.

Fait ar Cotonou, le 05 ocrobre 2016

Par le President de la Republique,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Patrice TALON
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Le Ministre d'Etat, Secr6taire G6n6ral

de la Pr6sidence de la Republique,

Pascallr6n6e KOUPAKl

Le Minlstre d'Etat Charg6 du Plan

et du D6veloppement,

Ministre int6rimaire

AMPLrArroNs ' 3t3 ilil#: io"*idr'ir';.F'*?3 i,,iitt?'1-15'iu',',U1l"o* ' '

Le lⅥ lnlst l'Economie
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